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RESOLUTION 1086 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3721e seance, 
le 5 decembre 1996 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions sur la question et celles adoptees par 
l'Assemblee generate, 

Prenant note de la demande en date du 13 novembre 1996 adressee au 
Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies par le President de la 
Republique d'Haiti (S/1996/956), 

Accueillant avec satisfaction les rapports du Secretaire general en date du 
ler octobre 1996 (S/1996/813) et du 12 novembre 1996 (S/1996/813/Add.1*), et 
prenant note des recommandations qui y figurent, 

Rendant hommage au role joue par la Mission d'appui des Nations Unies en 
Haiti (MANUH), qui s'efforce d'aider le Gouvernement haitien a professionnaliser 
la police et a maintenir un environnement stable et sur, propice au succes des 
efforts actuellement deployes pour creer et former une force de police nationale 
efficace, 

Notant que ces derniers mois la situation sur le plan de la securite s'est 
amelioree en Haiti et que la police nationale haitienne est capable de faire 
face aux defis auxquels elle est confrontee, comme indique dans le rapport du 
Secretaire general en date du 12 novembre 1996, 

Notant en outre les fluctuations de la situation sur le plan de la 
securite, decrites dans les rapports du Secretaire general en date des 
ler octobre et 12 novembre 1996, en ce qui concerne la securite en Haiti, 

Appuyant le role du Representant special du Secretaire general dans la 
coordination des activites du systeme des Nations Unies visant a promouvoir le 
developpement institutionnel, la reconciliation nationale et le redressement 
economique en Haiti, 

Notant le role clef joue jusqu'ici par la police civile des Nations Unies, 
appuyee par le personnel militaire des Nations Unies, dans la creation d'une 
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force de police nationale haitienne pleinement operationnelle et dotee 
d'effectifs et d'une structure adequats en tant qu'element essentiel de la 
consolidation de la democratie et de la revitalisation du systeme haitien 
d'administration de la justice et, dans ce contexte, se felicitant des progres 
continus realises dans la creation d'une police nationale haitienne, 

Appuyant les efforts faits par 1'Organisation des Etats americains (OEA) en 
cooperation avec 1'Organisation des Nations Unies, et en particulier le travail 
accompli par la Mission internationale civile en Haiti (MICIVIH) pour promouvoir 
la consolidation de la paix et de la democratie en Haiti, 

Conscient du lien existant entre la paix et le developpement et souliqnant 
qu'il est indispensable pour la paix et la stabilite a long terme dans le pays 
que la communaute internationale et les institutions financieres internationales 
maintiennent leur engagement d'aider et d'appuyer le developpement 
institutionnel, social et economique en Haiti, 

Conscient que c'est au peuple haitien qu'incombe en dernier ressort la 
responsabilite de la reconciliation nationale, du maintien d'un environnement 
stable et sur, de 1'administration de la justice et de la reconstruction de son 
pays, 

1. Confirme 1'importance que revet une force de police nationale 
pleinement operationnelle, autonome et professionnelle, dotee d'effectifs et 
d'une structure adequats et apte a exercer la gamme complete des fonctions de 
police, pour la consolidation de la democratie et la revitalisation de 
l'appareil judiciaire en Haiti; 

2. Decide de proroger une derniere fois le mandat de la MANUH, tel qu'il 
est defini dans la resolution 1063 (1996) et aux paragraphes 6 a 8 du rapport du 
Secretaire general en date du 12 novembre 1996, conformement a la demande du 
Gouvernement haitien, jusqu'au 31 mai 1997, avec des effectifs de 300 policiers 
civils et de 500 soldats, etant entendu que, au cas ou le Secretaire general 
indiquerait, le 31 mars 1997 au plus tard, que la MANUH peut apporter une 
contribution supplementaire a la realisation des objectifs enonces au 
paragraphe 1 ci-dessus, le mandat de la Mission sera de nouveau proroge, une 
derniere fois, jusqu'au 31 juillet 1997, apres un examen par le Conseil; 

3. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de 1'application de la 
presente resolution, en presentant des recommandations concernant de nouvelles 
reductions des effectifs de la Mission, le 31 mars 1997 au plus tard; 

4 . Constate que le redressement economique et la reconstruction sont les 
principales taches auxquelles sont confrontes le Gouvernement et le peuple 
haitiens, et souligne qu'il importe que le Gouvernement haitien et les 
institutions financieres internationales continuent de collaborer etroitement 
pour permettre la fourniture d'une aide financiere supplementaire; 

5. Prie tous les Etats d'appuyer les actions entreprises par 
1'Organisation des Nations Unies et les Etats Membres en application de la 
presente resolution et d'autres resolutions sur la question pour donner effet 
aux dispositions du mandat vise au paragraphe 2 ci-dessus; 


/ ... 



S/RES/1086 
Page 3 


6. Prie en outre tous les Etats de contribuer au fonds de contributions 
volontaires cree par la resolution 975 (1995) en faveur de la police nationale 
haitienne afin que cette police soit adequatement formee et pleinement 

operationnelie; 

7. Prie le Secretaire general d'inclure dans son rapport du 31 mars 1997 
des recommandations sur la nature d'une presence internationale ulterieure en 
Haiti; 

8. Decide de demeurer saisi de la question. 




